chant la constitution d’un conseil national supreme en 
tant qu’organe legitime unique et seule source d’auto- 
rit£ incarnant l’independance, la souverainet6 natio- 
nale et l’unitd du Cambodge pendant toute la pdriode 
de transition; 

5. Prie instamment les membres du Conseil national 
supreme, agissant en pleine conformitd avec le cadre de 
reglement politique d’ensemble, d’dlire le pr6sident du 
Conseil dans les meilleurs ddlais, en vue d assurer l’ap- 
plication de l’accord vis6 au paragraphe 4 ci-dessus; 

6. Note que le Conseil national supreme repr6sen- 
tera done le Cambodge sur le plan extdrieur et qu’il 
d6signera les representants qui occuperont le sifcge du 
Cambodge a l’Organisation des Nations Unies, dans les 
institutions sp6cialisdes des Nations Unies, dans les 
autres institutions internationales et dans les conf6- 
rences internationales; 

7. Demande instamment & toutes les parties au 
conflit de faire preuve de la plus grande retenue de 
fa§on que puisse s’instaurer le climat de paix ndeessaire 
pour faciliter l’61aboration et la mise en oeuvre d’un 
reglement politique d’ensemble; 


8. Demande aux copresidents de la Conference de 
Paris d’intensifier leurs consultations en vue de convo- 
quer de nouveau la Conference afin qu’elle elabore et 
adopte le reglement politique d’ensemble et qu’elle 6ta- 
blisse un plan de mise en oeuvre detaille, conformement 
au cadre susmentionne; 

9. Prie instamment le Conseil national supreme, 
tous les Cambodgiens, ainsi que toutes les parties au 
conflit de coop6rer pleinement h ce processus; 

10. Encourage le Secretaire gdndral, agissant dans 
le contexte des prdparatifs en vue d’une nouvellc reu¬ 
nion de la Conf6rence de Paris et sur la base de la 
prSsente resolution, & continuer de mener des etudes 
preparatoires afin de determiner les ressources n6ces- 
saires pour permettre & l’Organisation des Nations 
Unies de jouer son r61e, ainsi que le calendrier et autres 
considerations ayant un rapport avec ce role; 

11. Demande h tous les Etats d’apporter leur sou- 
tien & la realisation du r6glement politique d’ensemble 
dont les elements sont exposes dans le cadre susmen¬ 
tionne. 

Adopt 6e d VunanitniU & la 
294 f seance. 


LETTRE, EN DATE DU 7 DECEMBRE1990, ADRESSlSE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE, PAR LA PRESIDENTE DU CONSEIL DE TUTELLE 


Decision 

A sa 2972 e seance, le 22 decembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter le reprdsentant de la Nouvelle-Zdlande 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulde “Lettre en date du 7 ddeembre 1990, 
adressee au President du Conseil de sdcuritd par la 
Presidente du Conseil de tutelle (S/22008 117 )”. 


Resolution 683 (1990) 

du 22 decembre 1990 


Le Conseil de stcuritt, 

Rappelant le Chapitre XII de la Charte des Nations 
Unies, par lequel a dtd dtabli un regime international 
de tutelle, 

Conscient de la responsabilite que lui confdre le para¬ 
graphe 1 de PArticle 83 de la Charte en ce qui concerne 
les zones strategiques, 

Rappelant sa resolution 21 (1947) du 2 avril 1947, par 
laquelle il a approuvd P Accord de tutelle pour les lies 
anterieurement placees sous mandat japonais 118 , qui 
portent depuis lors le nom de Territoire sous tutelle des 
lies du Pacifique, 


117 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, quarante- 
cinquidme ann€e , Supplement d’oetobre, novembre et decembre 1990 . 
Nations Unies, Recueil des Trails, vol. 8, n° 123. 


Notant que F Accord de tutelle a ddsignd les Etats- 
Unis d’Amdrique comme Autoritd chargee de l’admi- 
nistration du Territoire sous tutelle, 

Consid£rant que Particle 6 de PAccord de tutelle, 
conformdment h PArticle 76 de la Charte, obligeait 
notamment F Autoritd administrante a favoriser Invo¬ 
lution des habitants du Territoire vers la capacite a 
s’administrer eux-memes ou Finddpendance, compte 
tenu des conditions particulidres au Territoire sous tu¬ 
telle et & ses populations et des aspirations librement 
exprim6es des populations, 

Sachant qu’& cette fin des negotiations se sont enga- 
gdes en 1969 entre PAutoritd administrante et les repre¬ 
sentants du Territoire sous tutelle et qu’elles ont abouti 
a la conclusion d’un accord de libre association dans le 
cas des Etats fdddrds de Micronesie et des lies Marshall, 
et d’un pacte visant h etablir un commonwealth dans 
celui des lies Mariannes septentrionales, 

Convaincu que les populations des Etats federes de 
Microndsie, des lies Marshall et des lies Mariannes 
septentrionales ont librement exerce leur droit h l’au- 
toddtermination en approuvant les accords qui ddfinis- 
sent leurs nouveaux statuts respectifs au moyen de 
plebiscites dont des missions de visite du Conseil de 
tutelle ont observe le ddroulement, et que, en comple¬ 
ment de ces plebiscites, les corps legislates dument 
constituds de ces entitds ont adoptd des resolutions 
approuvant lesdits accords et, ainsi, librement exprime 
leur ddsir que ces entitds cessent de faire partie du 
Territoire sous tutelle, 

Espirant que la population des Palaos pourra bientot 
mener & son terme le processus de libre exercice de son 
droit h Pautodetermination, 
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Prenant acte de la resolution 2183 (LIII) du Conseil 
de tutelle, en date du 28 mai 1986, et des rapports 
presentes depuis lors par le Conseil de tutelle au 
Conseil de sdcurite, 

Juge que, compte tenu de Ten tree en vigueur des 
accords d£finissant le nouveau statut des Etats f6d6r6s 


de Micron6sie, des lies Marshall et des lies Mariannes 
septentrionales, les objectifs de TAccord de tutelle ont 
6t6 pleinement rdalisds et celui-ci a cess6 d’etre appli¬ 
cable h ces entitds. 

Adoptie d la 297¥ stance par 
14 voix contre une (Cuba). 
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